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Le Conseil national soutient les peuples autochtones 

(Berne) Contrairement aux recommandations du Conseil fédéral (CF), le Conseil national (CN) accepte 
le postulat du Conseiller national Remo Gysin. Le postulat demande que la Suisse ratifie la Convention 
169 du BIT relative à la protection des peuples autochtones. Depuis près d'une année, une coalition 
formée de plus 30 ONG, s'engage pour la ratification de cet instrument juridique. La convention ILO 
169 est jusqu'à aujourd'hui le seul instrument faisant force de loi pour la protection des peuples 
autochtones. Le Conseil fédéral se voit donc dans l’obligation d’appliquer la décision prise aujourd’hui 
par le Conseil national  en faveur de la ratification 

Importance reconnue au niveau de la politique extérieure. 
La coalition des ONG Swisspro-ILO169 salue la revendication d'une politique extérieure responsable  et cohérente. La 
Suisse officielle ainsi que de nombreuses ONG s'engagent depuis des années dans des processus de paix par exemple 
au Mexique et au Guatemala, deux pays dans lesquels les peuples autochtones sont marginalisés et opprimés. La 
convention ILO 169 pour la protection des peuples autochtones fournit à la Suisse un instrument diplomatique efficace. 
Une ratification rapide renforcerait ainsi la politique des droits de l'Homme et la crédibilité de la Suisse tant au niveau 
national qu'international. 
 
En politique intérieure, des dispositions sont à prendre même sans ratification 
C'est un rapport sur les conséquences éventuelles d'une ratification de la Convention ILO169 établi par le CF en octobre 
2006 qui est à l'origine de la décision d'hier. Dans ce rapport, la situation des gens du voyage d'origine suisse est mise 
en évidence, car ceux-ci pourraient éventuellement se référer à cette convention et au droit qui en découle pour faire 
valoir leurs droits. Le rapport se concentre notamment sur différents champs d'application où la Confédération et les 
cantons devraient être plus actifs. Le fait que le Conseil national s'en tienne maintenant au postulat Gysin, contre l'avis 
du Conseil fédéral, est considéré par la coalition des ONG Swisspro ILO169 comme un signal positif et d'ouverture 
politique. En effet, les actions de politique intérieure relatives à l'élimination des discriminations envers les gens du 
voyage en Suisse n'ont rien à voir avec la ratification de la Convention 169 du OIT, mais elles doivent être abordées 
d'une manière totalement indépendante de celle-ci et se baser sur le droit existant. Cela signifie en outre que la 
ratification ne s'oppose en aucune manière aux actions entreprises dans ce domaine. 
 
La Suisse comme exemple international 
Des organisations de défense des droits de l'Homme, des organisations environnementales, des œuvres d'entraide, des 
églises et des syndicats se sont regroupés au printemps 2006 dans la coalition Swisspro ILO169, afin d'attirer l'attention 
du Parlement sur l'importance de la ratification de la Convention 169 du OIT. A l'échelle mondiale, les 350 à 370 millions 
de membres des peuples autochtones font partie aujourd'hui encore des êtres humains les plus marginalisé et 
défavorisés. La Suisse peut, en ratifiant la convention, remplir un important rôle d'exemple et s'engager 
internationalement pour le respect des droits de l'Homme. 
 
Renseignements:  
Christa Luginbühl, INCOMINDIOS Suisse: 079 461 46 40 
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Une déclaration commune de  

• Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones (doCip) 
• Société pour les peuples menacés (SPM) 
• Institut pour l'écologie et l'action ethnologique Suisse (INFOE Suisse) 
• Comité international pour le droit des peuples indiens d'Amérique (INCOMINDIOS Suisse) 
• PROPAZ Suiza-Chiapas (Programme commun de promotion de la paix au sud du Mexique de Caritas, Action 

du Carême, EPER) 
• Traditions pour Demain 

 
La demande est soutenue par  

• Akte- Groupe de travail tourisme et développement  
• Alliance Sud 
• Pain pour le Prochain 
• Fonds Bruno Manser 
• Caritas Suisse 
• Service chrétien pour la paix 
• Déclaration de Berne 
• Action de Carême 
• Fédération vaudoise de coopération (FEDEVACO) 
• Fédération genevoise de coopération (FGC) 
• Association Four Winds 
• Greenpeace Suisse 
• Réseaux Guatemala de Berne et Zurich 
• EPER 
• Helvetas 
• Humanrights/MERS 
• International Work Group for Indigenous Affairs (IWGIA Suisse) 
• MCI Genève 
• Peace Brigade International Suisse 
• Peace Watch Suisse 
• Conférence des Evêques suisses (CES) 
• Union Syndicale Suisse (USS) 
• Oeuvre Suisse d'Entraide Ouvrière (OSEO) 
• Swissaid 
• WWF Suisse 

 


